PROCÉDURE LEGISLATIVE ORDINAIRE - Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l'accessibilité des sites web d'organismes du secteur public

1.
Rapporteur: Jorgo CHATZIMARKAKIS (ADLE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0460/2013 / P7_TA-PROV(2014)0158

3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014

4.
Objet: accessibilité des sites web

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2012/0340(COD)

6.
Base juridique: article 114 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements, mais n'a pas l'intention d'en accepter d'autres, et en accepterait certains autres en partie ou sous réserve de reformulation.
La Commission accepte les amendements suivants car elle les estime conformes à la proposition: 3, 6, 8, 16, 25, 33, 38, 41, 43, 44, 45, 47, 48, 51, 55, 56, 58, 63, 74 et la 1re partie des amendements 7, 13 et 36.
La Commission serait prête à accepter certains amendements sous réserve de reformulation ou de déplacement dans le texte même de la proposition afin d'en garantir la précision. Cela s'applique aux amendements 4, 9, 10, 11, 12, 17, 22, 24, 26, 28, 29, 34, 40, 42, 70, à la 2e partie des amendements 7, 15 et 27, et à la 1re partie des amendements 18 et 71.
La Commission estime que certains amendements contiennent des déclarations politiques qui ne sont pas directement liées au sujet de la proposition et, par conséquent, ne sont pas suffisamment justifiées. Sur cette base, la Commission n'a pas l'intention d'accepter les amendements 2, 5, 14, 19, 31 ni la 2e partie de l'amendement 13.

Champ d'application de la proposition

Concernant le champ d'application de la proposition, la résolution du Parlement européen contient des amendements prévoyant une extension du champ d'application au-delà des sites web d'organismes du secteur public. Une telle extension n'est pas étayée par l'analyse d'impact qui accompagne la proposition et ses conséquences n'ont pas encore été suffisamment évaluées. Par conséquent, la Commission n'a pas l'intention d'accepter les amendements correspondants: 1, 35, 72, 73 et la 1re partie des amendements 15 et 27, la 3e partie de l'amendement 30 et la 2e partie des amendements 18 et 71, tandis qu'elle accepte, sous réserve de reformulation, les amendements 20, 21, 28 et la 2e partie de l'amendement 30.

De même, l'amendement 32 est relatif à l'extension du champ d'application au-delà des sites web d'organismes du secteur public; la Commission n'a pas l'intention de l'accepter.

Les amendements contenus dans la résolution qui auraient pour conséquence une extension du champ d'application, au-delà des sites web généraux, aux applications – 2e partie de l'amendement 36 – et la couverture des «fonctions offertes par les sites web, qui sont externes au site web concerné» – amendement 37 – ne sont pas non plus étayées par l'analyse d'impact, et leurs conséquences n'ont pas été suffisamment évaluées. En conséquence, la Commission n'a pas l'intention d'accepter la 2e partie de l'amendement 36 ni l'amendement 37.

La proposition définit des exigences en matière d'accessibilité applicables au contenu des sites web concernés. La définition du contenu des sites web est basée sur les règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0. La Commission aurait besoin d'éclaircissements concernant la signification du terme «fonctionnalité» pour pouvoir évaluer ses implications et confirmer sa compatibilité avec les objectifs et le champ d'application de la proposition, avant de prendre position quant à la 1re partie de l'amendement 30.

Définitions

La Commission est convaincue que les définitions des termes techniques doivent rester les plus proches possibles de celles figurant dans les règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 mises au point par le Consortium World Wide Web (W3C). Par conséquent, la Commission n'accepte pas l'amendement 39.

Exigences

Comme cela est expliqué dans les considérants, les exigences en matière d'accessibilité devraient être le plus possible en adéquation avec les critères de succès et les exigences de conformité de niveau AA des règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 mises au point par le Consortium World Wide Web. En outre, la Commission estime que la proposition d'ajout d'une référence à une conception universelle dans les exigences en matière d'accessibilité n'est pas justifiée. Par conséquent, la Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 46.
Normes

Il n'est pas possible d'ajouter une référence directe aux règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 puisqu'elles n'ont pas été mises au point par un organisme international de normalisation officiel. Seules les références aux normes établies par des organismes de normalisation internationaux ou européens peuvent apparaître dans les règlements européens. Les règles pour l'accessibilité des contenus web 2.0 ont été élaborées par le W3C, qui n'est pas un organisme de normalisation international officiel; par conséquent, la Commission européenne n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 49.

Mesures supplémentaires

Les mesures supplémentaires prévues à l'article 6 doivent rester un encouragement et facultatives pour les États membres étant donné que l'analyse d'impact ne justifie pas leur insertion à titre obligatoire et que les conséquences administratives et financières pour les États membres ne sont pas claires. Par conséquent, la Commission n'a pas l'intention d'accepter les amendements 50, 53, 54, 57, et accepte l'amendement 52 sous réserve de reformulation.

La proposition de la Commission concerne le marché intérieur pour l'accessibilité des sites web et non celui des outils de création, qui dépasse l'objet de cette proposition. En outre, l'inclusion des outils de création dans le champ d'application de la proposition a été examinée dans le cadre de l'analyse d'impact et n'a pas été considérée comme justifiée. En conséquence, la Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 54.

Contrôle

En ce qui concerne les obligations de contrôle, la résolution du Parlement européen apporte des modifications  qui, en principe, ne sont pas contraires à la proposition. La Commission a pour intention d'établir un mécanisme de contrôle léger mais efficace visant à réduire les incidences financières résultant de la directive proposée.

Par conséquent, la Commission pourrait accepter les amendements 23, 60, 61, 62, 64 et 65 dès lors qu'ils n'impliquent pas d'augmentation significative des conséquences financières et administratives de la proposition.

La Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 59 puisque l'appréciation de la nécessité de mettre en place un groupe d'experts et sa création éventuelle  devraient être l'une de ses prérogatives.

Rapports

La Commission juge fondamental que les rapports sur le contrôle comportent les données de mesure proprement dites et elle accepte donc, sous réserve de reformulation, l'amendement 66.

Les actes délégués ne peuvent être utilisés pour modifier des parties essentielles de l'acte juridique. Or, l'annexe I bis constitue une partie essentielle de la proposition puisqu'elle contribue à définir le champ d'application de la proposition. Pour cette raison, et en rapport avec le fait que sa raison d'exister est fondée sur l'extension du champ d'application au-delà des sites web du secteur public, la Commission n'a pas l'intention d'accepter l'amendement 67.

Délai de mise en œuvre

La Commission estime que la mise en œuvre progressive de la proposition suggérée dans la résolution du Parlement européen pourrait contribuer à réduire les coûts initiaux de mise en œuvre. Toutefois, la Commission estime qu'il pourrait s'avérer très onéreux de garantir l'accessibilité de nouveaux contenus sur les sites web n'ayant pas été créés dans cette optique; elle est donc en faveur d'une différenciation entre les nouveaux sites web et ceux déjà existants. Par conséquent, la Commission accepterait l'amendement 75, sous réserve de reformulation.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission tient dûment compte de la proposition telle qu'amendée par la résolution adoptée en première lecture par le Parlement européen et votée le 26 février 2014. Elle attend avec intérêt la reprise des discussions avec le Conseil. Lorsque des progrès auront été réalisés au sein du Conseil, elle décidera de la meilleure voie à suivre, y compris la possibilité de modifier sa proposition, afin de concilier les positions du Parlement européen et du Conseil en vue d'une adoption dans les meilleurs délais possibles.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: la présidence italienne pourrait parvenir à un accord politique en novembre/décembre 2014, selon les progrès accomplis sous la présidence grecque. La présidence lettone pourrait ainsi entamer des trilogues avec le Parlement européen ouvrant la voie à un accord en 2e lecture.
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